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 n° 300 550 du 24 janvier 2024 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : 1. X  

 

2. X représenté par X et X    

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ROBERT 

Rue Saint-Quentin 3/3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 novembre 2022 par X, en son nom personnel et au nom de son enfant 

mineur, également représenté par X qui déclarent être de nationalité brésilienne, tendant à la suspension 

et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire – demandeur de protection internationale, pris à l’égard des 

requérants le 7 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. D’HONDT loco Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. FRANEAU loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la première requérante est arrivée sur le territoire belge le 4 mars 2010. Le 

deuxième requérant est né en Belgique le 30 janvier 2015.  

 

Le 10 juin 2020, la première requérante a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. Le 30 mars 2021, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une 
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décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée 

par un arrêt n°265.217 prononcé par le Conseil le 9 décembre 2021. 

 

Par un courrier recommandé daté du 23 juillet 2021, les requérants ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 20 septembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande précitée 

irrecevable pour défaut de circonstance exceptionnelle. Le recours introduit contre cette décision devant 

le Conseil a été rejeté par un arrêt n° 291.080 du 27 juin 2023. Cet arrêt a fait l’objet d’une ordonnance 

d’admissibilité, prise le Conseil d’Etat le 26 septembre 2023. 

 

Le 7 octobre 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur de protection 

internationale à l’encontre des parties requérantes. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Une décision négative quant à la demande de protection internationale a été rendue par le Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides en date du 31.03.2021 et en date du 09.12.2021 le Conseil du 

Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l'article 39/2, § 1er, 

1° 

 

L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers : l'intéressé demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n'est pas en 

possession d'un passeport valable avec visa valable. 

 

En application de l’article 74/13, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre 

ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné : 

 

L’intérêt supérieur de l’enfant 

 

L’intéressée se trouve en Belgique avec son fils mineur. Comme il est dans l’intérêt des enfants de rester 

avec leurs parents et afin de conserver le noyau familial restreint, l’enfant se retrouvera sur l’Ordre de 

Quitter le Territoire de la mère. 

 

A noter que le père de l'enfant (PSN : […]) fait également l’objet d’un ordre de quitter le territoire. 

Par conséquent, le noyau familial restreint est conservé lors d’un retour au pays de résidence habituelle. 

 

Vu que l’enfant de l’intéressée a plus de trois ans, nous pouvons estimer qu’il va à l'école en Belgique. 

Toutefois, nous soulignons que le droit à l’enseignement ne signifie pas une certaine garantie d’un niveau 

d’enseignement de qualité ou d’un emploi. Le droit à l’enseignement n’est pas absolu et n’implique pas 

non plus un droit au séjour si l’enseignement dans le pays d’origine est de moins bonne qualité qu’en 

Belgique, même s’il appert que l’enfant n'aura accès à aucun enseignement dans le pays d'origine. Dans 

le cadre de la prise d’une mesure d'éloignement, il peut être considéré comme étant la responsabilité de 

l’étranger de fournir des preuves et de démontrer que l’enfant n’aurait pas accès à l’enseignement au 

même titre que les autres enfants de son pays d’origine, s’il était éloigné. Si aucun élément n’est évoqué, 

il peut simplement être considéré que l’absence d’accès à l'enseignement n'est pas évoqué. Enfin, un 

enseignement de moins bonne qualité ou ne débouchant pas sur un emploi ne peuvent être retenus. Le 

droit à l'enseignement n’implique pas non plus l'obligation de suivre le choix de l’étranger de poursuivre 

son enseignement au sein d’un Etat déterminé. Il peut également être fait mention du fait qu’une demande 

de prolongation du délai pour quitter le territoire peut être sollicitée jusqu’aux vacances scolaires ou 

jusqu'à la fin de l’année scolaire, dans le but de terminer l’année scolaire. 

 

La vie familiale 

 

Lors de son audition à l’OE pour sa DPI, l’intéressée déclare être célibataire, être venue seule et ne pas 

avoir de famille ni en Belgique ni en Europe, à l'exception de son fils mineur. Elle déclare également être 

séparée depuis fin 2018 du père de son enfant et que leur relation est très compliquée. 
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L’Etat de santé 

 

Lors de son audition à l’OE pour sa DPI, l’intéressée déclare souffrir de lombalgie, avoir des séquelles 

d'une entorse au petit doigt et suivre des séances de kiné. Elle fournit une attestation de kinésithérapie 

concernant 18 séances, à raison de trois séances par semaine, pour une entorse au doigt. Ensuite, elle 

déclare au CGRA que son fils a besoin d’un traitement orthophonique et fournit au CGRA une prescription 

d’un traitement de logopédie pour son fils datée du 15.12.2020. Par conséquent, l’OE n'est pas en 

possession d'informations médicales indiquant que l’intéressée ou son fils sont actuellement dans 

l’incapacité de voyager et le dossier administratif ne contient aucune demande 9ter. 

De plus, l'article 74/14 de la loi sur les étrangers stipule que le délai pour quitter le territoire, si nécessaire, 

peut être prolongé afin de tenir compte des circonstances propres à sa situation. Si l’intéressée ne peut 

être éloignée pour des raisons médicales, c’est à l’intéressée-même d'en informer l'OE et de fournir les 

documents médicaux le justifiant. Enfin, si l’intéressée souffre des problèmes médicaux qui empêchent 

un éloignement, elle est libre d’introduire une demande de régularisation médicale. 

Aucun élément ne l’empêcherait donc de voyager. 

 

L'intéressée a introduit une demande 9bis. Dans le cadre de cette demande, l'intéressée a eu la possibilité 

de fournir des éléments d’intégration éventuels. Cependant, soulignons que ces éléments d’intégration 

éventuels ont été introduits dans le cadre de la demande 9bis, qui a été clôturée négativement le 

20.09.2022. De plus, la demande de protection internationale de l’intéressée a été définitivement clôturée 

de manière négative et en application de l'article 52/3 de la Loi du 15/12/1980, le Ministre ou son délégué 

donne à l’étranger en séjour illégal dans le Royaume un ordre de quitter le territoire. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

rétablissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans les 

30 (trente) jours. » 

 

II. Exposé du moyen d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique, de la violation des articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme ; de l’article 3 de 

la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ; des articles 7 et 24 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne ;  ainsi que de l’article 22bis de la Constitution. 

 

1. Dans une première branche, après avoir indiqué que l’intérêt supérieur de l’enfant doit primer dans 

toutes les décisions qui les concernent, sur la base de différentes considérations juridiques, les parties 

requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un examen in concreto de cet 

intérêt en l’espèce, d’une part, adoptant de la sorte une motivation stéréotypée, et se fondant sur une 

lecture partielle du dossier administratif, d’autre part.  

 

Sur ce dernier point, les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération les circonstances particulières de la cause, à savoir : 

 

a) La naissance en Belgique de la seconde partie requérante, qui ne connaît pas son pays de nationalité. 

b) Sa résidence continue en Belgique depuis sept ans, aux côtés de sa mère qui subvient à ses besoins, 

et l’intégration qui en découle.  

c) La scolarité de l’enfant, en français, depuis 2018 et l’intégration sociale qui en découle. A ce sujet, les 

parties requérantes exposent plus précisément que la partie défenderesse n’a pas eu égard aux 

attestations de fréquentation scolaires versées au dossier et à la durée ainsi qu’à la langue de la 

scolarité. 

d) Le suivi logopédique de la seconde partie requérante, laquelle est uniquement abordée sous l’angle 

médical. 

 

2. Dans une seconde branche, les parties requérantes relèvent que la partie défenderesse a reconnu  

être informée de la séparation, depuis 2018,  de la première partie requérante et du père de la deuxième 

partie requérante et de ce que leur relation est très compliquée. 

 

Les parties requérantes opposent au motif de l’acte attaqué selon lequel le père de la seconde partie 

requérante a également reçu un ordre de quitter le territoire, que ce père vit en Belgique et entretient des 

liens avec son fils. 
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Elles soutiennent que la seule chance pour la seconde partie requérante de conserver des liens avec son 

père est de rester sur le territoire belge, où elle est née et où ses parents résident tous les deux, en sorte 

qu’en concluant au maintien du noyau familial, malgré le contexte familial compliqué, la partie 

défenderesse a violé les dispositions visées au moyen.  

 

III. Discussion. 

 

1. Sur le moyen unique, branches réunies, le Conseil relève à titre liminaire que l’article 3 de la  

Convention internationale relative aux droits de l’enfant n’a pas de caractère directement applicable et n’a 

donc pas l’aptitude à conférer par lui-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se 

prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure 

interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu’il ne peut être directement invoqué devant les 

juridictions nationales car cette disposition ne crée d’obligations qu’à charge des Etats parties. Le moyen 

est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

Cependant, la Cour constitutionnelle a indiqué que le quatrième alinéa de l’article 22bis de la Constitution, 

qui se réfère à l’intérêt de l’enfant, et qui est invoqué par les parties requérantes, « est issu, comme les 

alinéas 2, 3 et 5, de la révision constitutionnelle du 22 décembre 2008 qui visait à étendre la 

reconnaissance constitutionnelle des droits de l’enfant à ce qui constitue l’essence de la Convention 

relative aux droits de l’enfant […] » (C.C., arrêt n° 89/2023 du 8 juin, B.5.2.2). 

 

S’agissant de l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe que la Cour européenne des droits de l’Homme 

a notamment rappelé les principes suivants dans son arrêt Jeunesse c. Pays-Bas, du 3 octobre 2014 

(Requête no 12738/10) :  

 
« 106. Si l’article 8 tend pour l’essentiel à prémunir l’individu contre des ingérences arbitraires des pouvoirs publics, il 

peut de surcroît engendrer des obligations positives inhérentes à un « respect » effectif de la vie familiale. La frontière 

entre les obligations positives et les obligations négatives de l’État au titre de cette disposition ne se prête toutefois pas 

à une définition précise. Les principes applicables sont néanmoins comparables. Dans les deux cas, il faut avoir égard 

au juste équilibre à ménager entre les intérêts concurrents de l’individu et de la société dans son ensemble ; de même, 

dans les deux hypothèses, l’État jouit d’une certaine marge d’appréciation.  

 

107. En matière d’immigration, l’article 8 ne saurait s’interpréter comme comportant pour un État l’obligation générale de 

respecter le choix, par les couples mariés, de leur pays de résidence et de permettre le regroupement familial sur le 

territoire de ce pays. Cela étant, dans une affaire qui concerne la vie familiale aussi bien que l’immigration, l’étendue de 

l’obligation pour l’État d’admettre sur son territoire des proches de personnes qui y résident varie en fonction de la 

situation particulière des personnes concernées et de l’intérêt général. Les facteurs à prendre en considération dans ce 

contexte sont la mesure dans laquelle il y a effectivement entrave à la vie familiale, l’étendue des attaches que les 

personnes concernées ont dans l’État contractant en cause, la question de savoir s’il existe ou non des obstacles 

insurmontables à ce que la famille vive dans le pays d’origine de l’étranger concerné et celle de savoir s’il existe des 

éléments touchant au contrôle de l’immigration (par exemple, des précédents d’infractions aux lois sur l’immigration) ou 

des considérations d’ordre public pesant en faveur d’une exclusion (Butt, précité, § 78).  

 

[…] 

 

109. Lorsque des enfants sont concernés, il faut prendre en compte leur intérêt supérieur (Tuquabo-Tekle et autres c. 

Pays-Bas, no 60665/00, § 44, 1er décembre 2005 ; mutatis mutandis, Popov c. France, nos 39472/07 et 39474/07, §§ 

139-140, 19 janvier 2012 ; Neulinger et Shuruk, précité, § 135, et X c. Lettonie [GC], no 27853/09, § 96, CEDH 2013). 

Sur ce point particulier, la Cour rappelle que l’idée selon laquelle l’intérêt supérieur des enfants doit primer dans toutes 

les décisions qui les concernent fait l’objet d’un large consensus, notamment en droit international (Neulinger et Shuruk, 

précité, § 135, et X c. Lettonie, précité, § 96). Cet intérêt n’est certes pas déterminant à lui seul, mais il faut assurément 

lui accorder un poids important. Pour accorder à l’intérêt supérieur des enfants qui sont directement concernés une 

protection effective et un poids suffisant, les organes décisionnels nationaux doivent en principe examiner et apprécier 

les éléments touchant à la commodité, à la faisabilité et à la proportionnalité d’un éventuel éloignement de leur père ou 

mère ressortissants d’un pays tiers. »  

 

[…]  

 

118. [… ]. C’est ainsi que dans les affaires de regroupement familial la Cour attache une attention particulière à la 

situation des mineurs concernés, en particulier à leur âge, à leur situation dans le ou les pays en cause et à leur degré 

de dépendance à l’égard de leurs parents (Tuquabo-Tekle et autres, précité, § 44) (le Conseil souligne) ». 

 

L’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne consacre fondamentalement les 

mêmes droits que l’article 8 de la CEDH, s’agissant de la vie familiale.  
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L’article 24.2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne prévoit que « Dans tous les 

actes relatifs aux enfants, qu’ils soient accomplis par des autorités publiques ou des institutions privées, 

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale ». 

 

Enfin, s’agissant plus précisément d’une décision d’éloignement, l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 stipule que lors de la prise d’une telle décision, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt 

supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné.  

 

2.1. En l’espèce, il convient de rappeler qu’aucun des parents de l’enfant, soit la seconde partie 

requérante, ne réside de manière régulière en Belgique, et qu’il n’est pas contesté que le père de l’enfant 

est sous le coup d’un ordre de quitter le territoire. En outre, l’ordre de quitter le territoire contesté dans le 

cadre de la présente procédure a également été délivré à la mère de l’enfant, soit la première partie 

requérante et ce, après que la partie défenderesse a statué sur la demande d'autorisation de séjour 

introduite par les parties requérantes en la déclarant irrecevable, pour défaut d’une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, soit de circonstances rendant 

impossible ou particulièrement difficile le retour dans le pays d’origine pour y introduire une demande 

d'autorisation de séjour.   

 

La partie défenderesse n’a nullement méconnu l’intérêt supérieur de l’enfant, lequel est né en 2015, en 

rappelant en premier lieu que cet intérêt réside dans la conservation du noyau familial, exigence qui est 

rencontrée en l’espèce par l’adoption de l’acte attaqué.  

 

Les arguments selon lesquels les parents, bien qu’en séjour illégal, résident néanmoins de manière 

effective, sur le territoire, n’est en effet pas pertinent pour contester cette appréciation, puisqu’il leur 

appartient de mettre un terme à l’illégalité de leur séjour. 

 

Le Conseil n’aperçoit pas davantage de quelle manière la séparation des parents et le fait que leur relation 

serait « compliquée », sans autre précision, serait de nature à remettre en cause l’analyse indiquée ci-

dessus.  

 

2.2. La partie défenderesse a ensuite, conformément au respect de l’intérêt de l’enfant, eu égard ensuite 

à la scolarité de ce dernier, étant précisé que les parties requérantes avaient en temps utile invoqué cette 

circonstance et l’intégration qui en découlait, en indiquant notamment qu’une demande de prolongation 

du délai pour quitter le territoire pouvait être sollicitée jusqu’aux vacances scolaires ou jusqu’à la fin de 

l’année scolaire, dans le but d’achever celle-ci sans interruption. Cette motivation n’est pas contestée. 

 

La partie défenderesse a également pris soin d’indiquer que les parties requérantes n’avaient pas évoqué 

de difficultés d’accès à l’enseignement au pays d’origine, ce qu’elles ne contestent pas. 

 

Il convient de préciser que la seule considération indiquée en termes de requête selon laquelle la seconde 

partie requérante a été scolarisée depuis 2018 en Belgique et en français n’est pas, en soi, l’indice d’une 

difficulté d’accéder à l’enseignement au pays d’origine. 

 

La motivation adoptée en l’espèce est suffisante, au vu des éléments de la cause, et de la nature 

ponctuelle de la mesure adoptée, s’agissant d’un ordre de quitter le territoire, la partie défenderesse n’était 

en effet pas en outre tenue de motiver plus précisément sa décision au regard de la naissance de la 

seconde partie requérante en Belgique et qui ne connaissait pas son pays d’origine, des attestations 

scolaires fournies, de la durée de l’enseignement déjà suivi en Belgique et de la langue d’enseignement. 

Une telle exigence excèderait en effet son obligation de motivation. 

 

2.3. S’agissant du suivi logopédique de la seconde partie requérante, le Conseil observe que la partie 

défenderesse a notamment indiqué dans la motivation de l’acte attaqué qu’une attestation en ce sens, 

datée du 15 décembre 2020, avait été produite dans le cadre de la demande de protection internationale 

de la première partie requérante, mais qu’elle n’était pas en possession d’informations indiquant que la 

seconde partie requérante serait actuellement dans l’incapacité de voyager. 

 

Le Conseil doit constater que les parties requérantes n’ont ensuite plus fait état de la nécessité d’un suivi 

logopédique pour la seconde partie requérante, alors même qu’une demande d'autorisation de séjour a 

été introduite le 23 juillet 2021. 
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A tout le moins, les parties requérantes ne justifient en conséquence pas d’un intérêt à reprocher à la 

partie défenderesse de ne pas avoir plus précisément motivé sa décision à ce sujet s’agissant de l’intérêt 

de l’enfant. 

 

3. Les parties requérantes ne démontrent pas que, s’agissant de l’intérêt de l’enfant, la partie  

défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH, les articles 7 et 24 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, l’article 22bis de la Constitution ou l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli en aucune de ses branches. 

 

IV. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Il n’y a plus de statuer sur la demande de suspension.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS M. GERGEAY 

 


